
22e ANNÉE. — N° 14. 20 CENTIMES LE NUMÉRO. 

25 k . 
l 0 \\ 

JEUDI 2 FEVRIER 1882. 

Paraissant les Mardi, Jeudi et Samedi 

CAHORS ET DÉP':—3 mois, 5 fr.; 6 mois, 9 fr.; Unan, 16 fr. 
HORS DD oiv* :— » 6 » 11 » 20 

.'.es abonnements se paient d'avance. — Joindre 50 cent- à chaque^ 
demande de changement d'adresse. 

CAHORS : A. LAYTOU, Directeur, rue du Lycée. 

On est inscrit pour un abonnement de même durée, quand on ne 
renvoie pas le numéro qui suit V abonnement précédent. 

Imprimerie A. Laytch. 

ANNONCES (la ligne) 25 cem 
RÉCLAMES — 50 

La publication des Annonces légales et judiciaires de tout le 
département est facultative dans le Journal du Lot, 

CBsetratM d® £&r d'Orléans. 
Arrivées à 

CAHORS 

10 h. 25* matin. 
5 h 1 soir. 

10 h 27 » 

6 h 
12 > 
5 » 

Départs de 
CAHORS 

35 ■ matin. 
55 » soir. 
45 » » 

Service d'Hiver. 
Arrivées à 

LIBOS VWXENEUVE-SCR-ILOT AGEN BERGERAC BORDEAUX PÉRIGCECX PARIS 

8 h. 12 ■ matin. 9 h. 22 ■ matin. 9 h. 40 ■ matin. 12 h. 25 malin. 4 h. 7 matin. 9 h. 52 matin. 12 h. 55 matin. 
2 » 37 » soir. 3 » 52 » soir. 4 » 18 » soir. 5 h. 20"' soir. 8 h. 10a soir. 5 » 45 ■ soir. 4 » 39» » 
7 » 40 » > 9 » 27 » > 9 > 55 » » — — 4 h. 41 matin. il » 7 » » 11 » 45 soir. 

Train de marchandises régulier Départ de Cahors — 5 h. 
Arrivée à Cahors — 8 h. 

« "> matin. 
56 m soir. I Train de foire Départ de Libos. — 7 h. 10» matin. 

Arrivée à Cahors. — S h. 15™ matin. 

Cahors, 2 Février. 

Toute la France libérale, fermement ré-
publicaine et sagement progressiste, applau-
dira à la fin de la crise parlementaire et à 
la formation d'un ministère homogène, pré-
sidé par M. Ch. de Freycinet. 

Le pays peut avoir confiance dans le nou-
veau cabinet; il peut compter sur le patrio-
tisme éprouvé, sur le talent reconnu des 
hommes éminents qui ont accepté la tâche 
difficile et lourde de diriger les affaires de 
la nation < 

Le parti républicain tout entier doit se-
conder M. de Freycinetet ses collaborateurs 
dans leur œuvre de pacification et de tra-
vail ; il ne saurait refuser sa confiance et 
un concours sans réserve au ministère du 
30 janvier. 

A l'heure actuelle, tous les libéraux ont 
pour devoir d'oublier les grandes comme les 
petites querelles ; il est nécessaire qu'ils 
laissent de côté les rancunes et les mesqui-
neries; il n'y a pas à revenir sur le passé; 
il faut regarder le présent et assurer l'ave-
nir. 

Car, on ne saurait s'abandonner à des il-
lusions : la France a besoin de repos, de sé-
curité et de stabilité ; la France désire le 
travail ; or, pour se livrer aux grands tra-
vaux de la paix, elle réclame la liberté, sa-
gement limitée, la tranquillité et la stabilité 
gouvernementale. 

Par suite le devoir, la tâche patriotique 
de nos gouvernants est d'éviter les crises 
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DE MONTROYAL 
Par Ernest PASQUÉ. 

Les paysans se tenaient par groupes sur la 
bord de l'eau, regardant, visiblement intrigués, 
dans la direction de Trabcn. 

Les allées et venues qu'ils remarquaient, les 
bruits confus qui parvenaient jusqu'à eux, leur 
disaient assez que des événements extraordi-
naires se passaient sur l'autre rive. 

L'impatience se lisait sur tous les visages, eo 
devinait à tous les mouvements. 

M. von der Leyen s'avança solennellement 
jusqu'au bord de l'eau, et ôtant son tricorne 
comme s'il parlait à l'Empereur, il cria avec une 
profonde gravité : 
! — Au nom de Sa Majesté Impériale, le juge 
souverain, j'exige qu'on me conduise à l'autre 
bord du fleuve avec mes témoins, afin que nous 
lampions uns dépositions. Celui qui n'obéirait 
point à mes ordres s'exposerait aux peines les 
pins sévères et je déclare nul et sans valeur tout 
ce qui aura été fait jusqu'ici dans l'affaire crimi-
nelle. Il s'est passé dans l'intervalle de3 choses 
d'une importance capitale, qui permettront, mais 
ne permettront qu'à nous, de rendre justice eu 
cette affaire. Dictf} » 

parlementaires, de montrer les bienfaits du 
régime républicain et de donner la certitude 
que la République, étant le gouvernement 
qui nous divise le moins, peut seule procu-
rer à la France la paix, la sécurité et la 
prospérité. 

Il est donc temps que les mandataires du 
peuple mettent un terme à des discussions 
stériles. 

Il est temps qu'ils se mettent résolument 
à l'œuvre ; il est temps qu'ils songent aux 
affaires, à discuter des lois utiles et à dé-
créter des réformes prudentes autant que li-
bérales. 

Nous pensons que la Chambre et le Sé-
nat vont se rendre aux vœux du pays et sa-
tisfaire les besoins impérieux de l'agricul-
ture et de l'industrie. Car, qu'on ne s'y mé-
prenne pas ; une grande nation vit d'affai-
res et meurt de politique. Le pays a le de-
voir et le droit de dire à ses commettants : 
Faites de bonnes lois, assurez la prospérité 
nationale et laissez de côté les questions 
constitutionnelles qui irritent le pays, trou-
blent les partis, sèment la division, entre-
tiennent la discorde et paralysent les efforts 
du commerce. 

Un pareil langage sera enfin entendu ; le 
nouveau ministère exigera que l'on s'occupe 
des questions pratiques depuis trop long-
temps négligées. Les hommes au talent 
éprouvé, intègres, laborieux et estimés qui 
le composent, sont connus de la France en-
tière; ils ont le respect, sinon l'admiration 
de tous les partis ; ils ont le désir et la ferme 
volonté de faire œuvre utile. 

Ce discours produisit de l'effet. 

Le juge entêté ne devait point être loin, il de-
vait même avoir entendu les paroles menaçantes 
du bailli, car bientôt il daigna apparaître en per-
sonne sur la rive opposée. 

M. Pancratius Zumpt était revêtu des insi-
gnes de la dignité qu'il exerçait à ce moment. 

— Si M. le bailli de l'électorat de Trêves est 
venu pour rédiger le protoco'e et rendre le juge-
ment, dit-il, il peut s'épargner cette peine, car le 
délinquant a été régulièrement jugé, il a été 
convaincu d'assassinat et condamné au gile1. 

— Le jugement est illégal et doit être cassé, 
répliqua aussitôt le bailli, car le délinquant est de 
Kœnevitz, qui est du ressort judiciaire de Crœw, 
c'est-à dire de l'électorat de Trêves. 

La réponse ne se fit point longtemps attendre. 
— Erratum est I Le crime a été commis sur le 

territoire de Sponlieira, c'est Bur le même territoire 
qu'il doit être jugé et expié : c'est ainsi que 1 exi-
gent les lois et les traditions du Saint Empire. 
Si M. le bailli peut fournir de nouvelles indica-
tions, le tribunal sera tout disposé à l'entendre. 
Mais avant tout, il faut que nous soyons con-
vaincus de l'importance de ces témoignages, 

M. le bailli se sentit à moitié battu ; mais de 
[à à songer à abandonner la lutte, il y avait loin. 

D'un ton plus menaçant encore que tout à 
l'heure, il reprit : 

— Envoyez le batelier et je vous parlerai. 
MaÎ3 il faut que cela arrive sur-le-champ, si vous 
ne voulez point que je défère à la Cour Suprême 
votre impardonnable procédé, qui consiste à 
condamner un accusé avant d'avoir entendu, les 

Le nouveau président du Conseil était na-
guère acclamé par 4 collèges électoraux ; 
son nom signifie patriotisme, conciliation, 
paix et liberté. Le pays a fait une manifes-
tation sur ce nom et l'a désigné pour la 
direction des affaires publiques. 

* 

M. de Freycinet est un homme de travail 
et de progrès; il jouit dans le pays de la 
considération générale; il exerce une grande 
autorité sur le parti national, c'est-à-dire 
sur le parti républicain; il possède les ap-
titudes les plus remarquables de l'homme 
de gouvernement, son éloge comme orateur 
n'est plus à faire. 

A côté de M. de Freycinet, nous sommes 
heureux de trouver des hommes aussi auto-
risés que M.LéonSay et M. Jules Ferry. Le 
premier a fait acte de patriotisme en aban-
donnant la présidence du Sénat pour ac-
cepter le portefeuille des finances. Le monde 
financier a accueilli avec confiance la ren-
trée de M. Léon Say aux affaires. Econo-
miste distingué, homme d'Etat remarqua-
ble, financier d'élite, excellent orateur d'af-
faires, le nouveau ministre des finances a 
été le collaborateur ferme et dévoué du Li-
bérateur du territoire. C'est un de ces hom-
mes qui honorent non pas seulement un par-
ti, mais une grande nation. Il n'a voulu ac-
cepter le pouvoir que lorsqu'on a renoncé 
aux utopies ruineuses du rachat des lignes 
ferrées et de la conversion des rentes. 

Le retour de M. Jules Ferry au ministère 
de l'Instruction publique est salué avec 

témoignages les pKis importants. 
Cette fois ce fut le tour du juge de l'autre 

côté à se considérer comme battu. 
Il dit quelques mots au batelier, qui sortit enfin 

de sa placide impassibilité. 
Quant à Pancratius Zumpt, il se hâta de re-

tourner à la ville, dont la porte fut fermée aus-
sitôt et dûment verrouillée. 

Le bailli monta immédiatement dans le bateau 
de passage avec ses serviteurs, le paysan et lo 
cheval, et bientôt il fut sur l'autre rive. 

Il se dirigea gravement vers la porte de la 
ville, mais, korribils dictul cette porte était fer-
mée et les coups réitérés dont il la frappa no 
semblaient point aboutir à la faire ouvrir. 

Déjà, le digne bailli sentait la colère le serrer 
à la gorge plus vivement que jamais, déjà il vou-
lait derechef invoquer le nom de Sa Majesté 
l'Empereur pour se frayer une entrée, quand une 
lucarne s'ouvrit au haut de la porte et livra pas-
sage à la figure cramoisie du juge, qui ouvrit dé-
mesurément sa bouche disgracieuse et dit fort 
tranquillement : 

— Maintenant, Monsieur le bailli, développez 
les raisons que vous invoquez pour vous immis-
cer comme vous le faites dans les affaires de 
Sponheim. 

Le bailli fut si éloquent, îl démontra d'uno 
manière si imperturbable l'importance de son té-
moignage que cette facétie par trop comique 
prit fin. 

La lourde porte cria sur ses gonds et le bailli 
put enfin entrer. 

Déjà il s'apprêtait à faire sou entrée solennel-

joie par les amis de l'enseignement et de 
l'université. 

Les autres collaborateurs de M. de Frey-
cinet, ont déjà donné des preuves de leur 
patriotisme et de leur talent. M. Humbert 
est un juriste de premier ordre; ancien pro-
cureur à la Cour des Comptes, il possède un 
talent d'orateur correct et élégant. 

M. René Goblet est un des membres les 
plus distingués de l'union républicaine; an-
cien magistrat, il jouit d'une grande répu-
tation d'orateur ; on estime qu'il dirigera 
avec tact le ministère de l'Intérieur et des 
Cultes. 

M. Varroy, qui a été déjà le collaborateur 
de M. de Freycinet, saura exécuter les 
grands travaux d'utilité publique que de-
mande le pays. 

MM. Jauréguiberry et Billot, sont des 
soldats qui, en 1870, ont fait brillamment 
leur devoir ; ils ont la confiance de la marine 
et de l'armée. 

* 

Tels sont les hommes dont M. de Freyci-
net a reçu le concours précieux ; le minis-
tère du 30 janvier est un ministère viable, 
composé d'hommes compétents, actifs, labo-
rieux et sympathiques au pays. Ce ministère 
répond à toutes les légitimes aspirations 
du parti libéral ; il aura pour mot d'ordre : 
paix, travail, liberté et progrès. 

Un républicain conservateur. 

lement, en vaiuqueur, quand un vigoureux cri de: 
halte ! l'arrêta encore. I 

Cette fois la fureur du bailli fut à son comble; 
ce n'est qu à gra .d'peine qu'il refoula un affreux 
juron ; mais il dut reculer de quelques pa.4, car le 
juge de Sponheim apparut entouré d'une foule 
d'hommes arm s; et ôtant respectueusement son 
tricorne, il dit à M. von der Leyen : I 

— De grâce, arrêtez, Monsieur le bailli. L'en-
trée de la ville est accordée à votre personne et à 
votre témoin, maÎ3 non à cette foule de gens 
armés de hallebardes et portant des chaînes qui 
vous accompagnent ; cela serait contraire à notre 
droit et à nos conventions. 

Quelques protestations que le bailli élevât 
contre ces prétentions du juge, il lui fallut s'y 
soumettre. i 
l II renvoya donc ses gens ot pénétra dans la 
Tille, accompagné seulement du paysan et de son ] 

| cheval. 
! — Seati poe*identes\ murmura M. Gœ'.z von 
dei Leyen, en s'avançant aux côtés du juge qui 
avait si bien su défendre son autorité. 

j En même temps, il poussa un soupir, car il 
sentait bien que la superbe prise allait lui échap-
per, qu'elle était en deux bonnes malus, et qu'elle 
n'était que trop bien défendue. 

y Mais s'il ne pouvait plus songer à obtenir 
pour lui seul ce procès, il voulait du moins en 
avoir la part du lion. 

(4 suivre.) 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

Séance du ZI janvier. 

m. de Freycinet, président du Conseil, don-
na lecture delà déclaration suivante : 
DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT. 

Messieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Dépotés. 

Appelés à former un cabinet dans des circons-
tances difficiles, nous nous présentons avons,' 
confiants dans votre bienveillance et pleins de 
déférence pour votre autorité,dans l'accomplis-
sement des devoirs variés que notre charge nous 
impose. 

Une pensée essentielle nous dominera : faire 
régner la paix dans ce pays, la paix dans les 
esprits aussi bien que dans l'ordre matériel, la 
paix au dedans comme au dehors. Nous ne né-
gligerons rien pour y parvenir. (Applaudisse-
ments sur un grand nombre de bancs). 

Partout où notre action s'exercera, elle se 
montrera digne, ferme et conciliante. 

A un pays comme la France, il faut la 
liberté et le progrès; vous nous aiderez à réali-
ser l'un et à assurer l'autre. (Applaudisse-
ments.) 

Nous appliquerons dans l'esprit le plus large 
et le plus libéral les nouvelles lois sur la presse 
et le droit de réunion. 

Nous préparons des lois pour organiser la 
liberté d'association, tout en maintenant intacts 
les droits essentiels de l'Etat, ainsi que pour 
accroître dans une juste mesure les libertés 
communales et départementales ; dans cette 
marche incessante vers l'idéal de la liberté, 
nous ne marqaons pas à l'avance de limite fixe. 

L'intelligence et la sagesse des populations 
rendent chaque jour possibles de nouveaux 
progrès. 

D'importantes réformes réclament notre 
attention ; il en est une, assurément, des plus 
considérables, mais que les circonstances nous 
paraissent commander de différer, nous pensons 
qae les Chambres le reconnaîtront avec nous : 
c'est la révision de la Constitution. 

Fidèles à la pensée d'apaisement qui nous 
guide, nous croyons meilleur de ne pas pour-
suivre en ce moment la solution de cette ques-
tion ; mats nous prenons l'engagement de la 
soumettre au Parlement en temps utile. (Applau-
dissements. — Exclamations sur quelques bancs 
de la majorité.) 

Nous vous ferons remarquer que les modifi-
cations à apporter au régime électoral du Sénat 
ne pourront pas être appliquées avant trois ans 
et que la nouvelle loi électorale de la Chambre, 
si la loi actuelle devait être changée, ne pourrait 
recevoir d'application que dans quatre années. 

Il n'y a donc au point de vue pratique, aucu-
ne urgence à statuer. Vous n'avez d'ailleurs pris 
aucun engagement sur l'ordre dans lequel vous 
entendez accomplir les réformes promises, et la 
révision de la Constitution n'en est pas le préli-
minaire obligé. 

Il nous parait préférable de commencer par 
celles dont l'effet peut être immédiat. En pre-
mier lieu vient la réforme judiciaire attendue 
depuis si longtemps. Cette réforme doit avoir 
selon nous, pour point de départ l'accroissement 
de la compéteuce des juges de paix. 

Nous vous proposerons ensuite la diminution 
du chiffre maximum des magistrats dans les 
divers ordres de juridiction, et même celle du 
nombre des tribunaox trop peu occupés, de 
manière a amener comme résultat une modifi-
cation indispensable dans le personnel judiciaire 
actuel. 

Nous poursuivrons activement la révision 
de nos institutions militaires, déjà mise à l'étude 
par nos prédécesseurs. Le problème nous parait 
devoir être abordé et résolu à un point de vue 
d'ensemble. La rédaction du service militaire à 
trois ans ne peut être obtenue qu'à l'aide d'un 
bon système de recrutement des sous-officiers et 
d'une solide organisation de troupes spéciales 
pour nos possessions extérieures. 

Nous ne parlons pas de l'instruction publi-
que. Si le développement de l'éducation natio-
nale à tous les degrés est la tâche première et 
capitale d'un gouvernement républicain, nous 
n'avons pour l'accomplir, qu'à poursuivre avec 
la même ardeur l'œuvre commencée il y a trois 
ans. 

Nous espérons, grâce à ces projets, 'a la fer-

me volonté que nous avons de les mener à bon-
ne fio, grâce aussi à l'esprit libéral qui inspirera 
tous nos actes, donner satisfaction aux vœux 
principaux du pays, affermir la confiance et dé-
terminer un redoublement de travail et d'acti-
vité. (Applaudissements.) 

Les nations ne vivent pas seulement de politi-
que, elles vivent aussi d'affaires et d'intérêts 
matériels. Les questions financières ont pris 
depuis quelque temps une large place dans les 
préoccupations publiques. La situation n'a rien 
qui doive nous alarmer, mais elle exige certaines 
précautions. 

Il ne saurait être question en ce moment, 
pour l'Etat, ni de convertion, ni de rachat de 
chemins de fer, ni même d'émissions de rente 
amortissable ; nous devons rechercher les moyens 
de restreindre pour un temps les appels au cré-
dit public, en réclamant pour une plus large 
part le concours de l'induslrie privée. (Applau-
dissements unanimes.) 

Tout doit, d'ailleurs, être combiné de manière 
à ne pas porter atteinte à l'exécution, dans les 
délais déterminés par vos votes annuels, du 
programme de grands travaux que les Chambres 
ont promis au pays. 

L'expérience a démontré l'insuffisance de la 
loi de 1866 sur les sociétés commerciales; il y 
aura lieu de la modifier pour assurer des garan-
ties plus efficaces à la moralité poblique et aux 
intérêts privés. 

Les traités de commerce sont en voie de 
renouvellement; le Parlement ne nous refusera 
pas les facilités nécessaires pour prévenir l'appli-
cation des tarifs généraux vis-à-vis des nations 
avec lesquelles des négociations sont engagées. 
Rien ne sera négligé de notre côté, pour que des 
solutions définitives interviennent à bref délai. 

Dans une grande démocratie, l'amélioration 
incessante de la condition morale, intellectuelle 
et matérielle des classes laborieuses doit tenir le 
premier rang dans la sollicitude do législateur, 
Pour généraliser parmi les travailleurs des villes 
et des campagnes, les institutions de prévoyance 
et d'assistance, il reste au pouvoir public beau-
coups à faire. 

Nous étudierons, de concert avec vous, toutes 
les mesures, qui pourront tendre à ce but élevé 
et civilisateur sans jamais oublier que la solu-
tion des problèmes sociaux réside avant tout 
dans le développement de l'initiative individuelle 
et de l'esprit d'association et dans le progrès in-
défini de l'éducation populaire. (Applaudisse-
ments.) 

Telles sont nos vaes, Messieurs, sur les prin-
cipaux problèmes qui nous paraissent s'imposer 
actuellement à notre examen. 

Nous vous les soumettons et nous vous deman-
dons votre confiance, bien convaincus que nous 
ne pouvons rien sans vous et qu'au contraire, 
avec l'accord entier et sincère des Chambres et 
do gouvernement, tout est possible pour le bien 
de la France et de la République. 

Après la lecture de la déclaration, qui est vive-
ment applaudie, M. Léon Say dépose les décrets 
retirant le budget, pour le représenter plus tard 
avec les modifications que le Gouvernement croira 
devoir y introduire. 

La discussion de l'ordre du jour reprend au mi-
lien des conversations. 

La Chambre adopte diverses propositions à l'or-
dre du jour. 

La discussion de la proposition Dorand, relative 
aux hypothèques maritimes, est ajournée. 

! La proposition de M. Chevandier, relative aux 
enterrements civils, est priso en considération, mal-
gré l'opposition de MgrFreppel. 

Le rapporteur communique les crédits supplé-
mentaires. Il dépose le rapport sur le crédit de six 
millions. L'urgence est déclarée. Le projet est 
adopté par 311 voix contre 68. 

La prochaine séance est fixée à jeudi. 
M. Andrieux se propose de déposer une proposi-

tion tendant à remédier à la situation des marchés 
financiers de Paris et de Lyon. 

La séance est levée. 
* * * 

Au Sénat, la déclaration ministérielle est applau-
die par toute la gauche. 

Le Sénat fixe à jeudi la nomination de son prési-
dent en remplacement de M. Léon Say. 

M. de Freycinet dépose un projet relatif à la 
prorogation des traités de commerce. L'orgence est 
adoptée. 

La commission des traités s'est réunie pour faire 
le rapport. 

La séance est suspendue. 
Le général Billot, ministre de la guerre, dépose 

un projet de crédit de 6 millions pour faire face aux 

dépenses de l'expédition de Tunisie pendant les 
mois de février et mars. Ce projet est adopté. 

Le Sénat adopte ensuite le projet relatif à la pro-
rogation des traités de commerce. 

La séance est levée. 

Revue des Journaux 

La République française : 
Tout permet de supposer que le nouveau minis-

tère rencontrera à son arrivée devant la Chambre, 
nn accueil favorable. Les hommes éminents qui y 
figurent, ne sont pas des inconnus pour le Parle-
ment ; on les a vus à l'œuvre à différentes reprises 
depuis quatre ou cinq ans, et plusieurs de leurs actes 
passés firent naître de grandes espérances : le nou-
veau président du Conseil ne peut manquer d'aug-
menter ses titres à la reconnaissance de tous en 
donnant une impulsion encore plus vive au projet 
de travaux publics auquel il a eu la gloire d'attacher 
son nom. Nous avons la ferme conviction que les 
partisans les plus avancés de l'idée républicaine, 
débarrassés de tout souci pour l'avenir, feront un 
long crédit aux successeurs du dernier cabinet. 

Le Voltaire : 
Nous n'irons point jusqu'à juger le nouveau mi-

nistère avant de l'avoir vu à l'œuvre ; des person-
nages aussi considérables que MM. de Freycinet, 
Jules Ferry et Léon Say méritent d'être accueillis 
avec une réserve courtoise. A chacun suivant ses 
œuvres et suivant ses actes : telle sera notre règle 
de conduite vis-à-vis des ministres du 30 janvier. 

Le Journal des Débats : 
Un cabinet nouveau composé d'hommes très dis-

tingués vient d'êlre formé. Nous sommes certains 
de son expérience et de ses lumières. Les affaires 
sont atteintes ; se relèveront-elles avec rapidité? 
C'est ce que demande avant tout le pays. Il y a 
trop de vitalité en France pour douter de son relè-
vement. 

Le Gaulois : 
C'est peut-être le meilleur ministère qu'il fût 

possible de faire dans les circonstances où nous 
nous trouvons. Le ministère a deux grandes char-
ges, dans lesquelles l'opinion doit l'aider, pourvu 
qu'il s'en montre digne : maintenir la paix au 
dehors; au dedans, terminer une crise financière 
qui pourrait bien être suivie d'unecriseindustrielle. 
Que M. de Freycinet se hâte de dire à la Chambre : 
4, Renonçons, Messieurs, à la fièvre. Laissons là les 
utopies. Venons aux affaires. Elles sont graves. La 
petite église n'y pensait pas, parce quelle avait ses af-
faires. 11 n'y a pour nous, d'autres affaires que celles 
du pays. » 

Le Siècle : 
Le nouveau gouvernement va s'établir dans des 

conditions qui lui permettent de compter sur le 
concours de l'opinion ; nous attendons des actes 
pour le juger. 

Le XIX' Siècle : 
Ce petit ministère, on en conviendra, fait assez 

bonne figure, s'il n'a point l'incommensurable pres-
tige que MM. Allain Targé, Cazol, Gougeard, 
Proust, jetaient sur le grand. On nous fait l'hon-
neur de nous demander ce que nous en dirons 
s'il commet des fautes. S'il en commet nous le cri-
tiquerons avec notre indépendance accoutumée; 
mais aujourd'hui nous constatons que, loin de stupé-
fier les gens par sa composition même, il passe pour 
le mieux combiné qui se put concevoir et pour le 
plus propre à ramener promptement la confiance 
dans UD pays abasourdi depuis deux ou trois mois 
par les trascendantes excentricités de la politique. 

Le Parlement : 
Notre pays pouvait sortir plus mal de la crise 

ministérielle où l'a plongé le rapide effondrement 
du cabinet Gambetia ; il ne pouvait en sortir mieux. 
Au point de vue de la situation politique intérieure, 
au point de vue delà situation financière, au point 
de vne des complications diplomatiques que nous 
traversons, le gouvernement formé par M. de Frey-
cinet offre de sérieuses garanties. Ce qui lui assure 
une existence relativement possible et une durée 
plus longue que celle de son fragile prédécesseur, 
c'est la légitime popularité qui entoure le nom de 
ses principaux membres; c'est aussi, c'est surtout, 
l'impossibilité morale où la Chambre se trouve de 
le renverser. En ouvrant une nouvelle crise quel-
ques mois à peine après celle qui se termine aujour-
d'hui, elle ne condamnerait pas seulement un ca-
binet, elle se condamnerait elle-même. 

La Nouvelle Revue : 
Le nouveau ministère a devant lui la route facile 

et la lâche belle; il lui suffira de savoir compren-
dre l'occasion et de la saisir. Ce qui vient de se 
passer lui prépare admirablement le terrain. La 
Chambre et le pays sentent qu'ils ont échappé au 
danger de retomber dans les agitations politiques. 
Chaque jour ils voient plus clairement on pouvait 
les conduire, peut-être à l'insu de M. Gambelta 
lui-même, la funeste préférence qu'il avait donnée 
à la question constitutionnelle sur les lois d'affaires. 
Déjà l'on reconnaît la vérité de ce que nous avons 
dit tant de fois sur les conséquences que traîne à sa 
suite le mot de révision. Après la discussion de la 
Chambre, celle du Sénat ; après celle du Sénat, s'il 
n'acceptait pas, la croisade contre lui ; et s'il accep-

tait, la controverse dans le Congrès, où tout courait 
risque d'être remis en question. Puis, la guerre dé-
clarée aux Chambres d'origine condamnée, de nou-
velles élections amenées avant l'heure par la force 
des choses, notre représentation nationale transfor-
mée, sortant avec nne composition inconnue d'une 
votation improvisée, toutes les expériences faites à 
recommencer, et nos institutions remises en ques-
tion l'une après l'autre. 

Pendant ce temps, de longs mois de stérilité légis-
lative, d'administration incohérente et d'existence 
heurtée ; peut-être aussi des complications surgis-
sant à l'extérieur, d'autant plus graves que les dis-
sensions intérieures pouvaient nous mettre moins 
en mesure d'y faire face. L'impression rétrospective 
s'accuse avec une telle vivacité, que l'on commence 
à écouter sans impatience, et cela dans tous les 
partis, les voix qui suggèrent d'ajourner la révi-
sion. 

Dans l'erreur qu'il a commise, M. Gambetia aura 
du moins rendu le service de mettre au grand jour 
les éventualités d'une convocation prématurée du 
Congrès et de faire admettre, parmi ceux qui s'y 
montraient les plus récalcitrants, 1 hypothèse que le 
sujet soit laissé de côté pour un temps. 

Ces dispositions préparent au gouvernement le 
concours d'une majorité assurée et l'appui de l'opi-
nion publique, à la seule condition qu'il revienne 
sans délai aux choses d'utilité pratique et à la légis-
lation de progrès matériels. 

L'Union républicaine se dit pleine « de bonne 
voloutô » pour le nouveau ministère, mais, ajou-
te-t-elle, nous ne dissimulons pas que notre con-
fiance est contenue dans des bornes restreintes. 

L'Intransigeant : 
M. Rochefort se borne à constater avec satisfac-

tion que presque tous les membres du nouveau mi-
nistère, ont, il y a deux mois à peine, refusé d'en-
trer dans le ministère Gambelta. 

Les autres journaux radicaux se montrent hos-
tiles au nouveau ministère. 

Le Moniteur Universel, le Soleil et le Constitu-
tionnel formulent des réserves dansl'intérêldu parti 
conservateur, a Si le nouveau cabinet, dit le Cons-
titutionnel, prend une altitude qui rassure non-seu-
lement les intérêts matériels alarmés, mais qui 
donne satisfaction aux légitimes aspirations morales 
et religieuses du pays, il amènera une délente dans 
la situation générale des esprits et il se conciliera l'es-
time et sans doute l'appui des honnêtes gens. » 

LES NOUVEAUX MINISTRES 
M. DE FREYCINET 

Avant d'être un homme politique, un tacti-
cien et un diplomate, M. de Freycinet était et 
est encore un ingénieur ; il est sorti de l'Ecole 
polytechnique en 1848, le quatrième de sa pro-
motion, et a fait partie du corps des ingénieurs 
des mines. 

Sénateur de la Seine en 1876. il a été minis-
tre des travaux publics dans le ministère Du-
faure (1877). 

Il a été président du premier cabinet de M. 
Jules Grévy. 

Enfin le 8 janvier 1882, il a été élu sénateur 
dans quatre départements : Seine, Ariège, Tarn. 
et-Garonne et Inde française. 

M. de Freycinet (Charles-Louis de Saulces) 
est né à Foix (Ariège) le 14 novembre 1828 ; il 
a fait ses études au Lycée de Cahors. 

M. LÉON SAY 
En relations cordiales, et connues de tous, 

avec de puissants financiers, M. Léon Say ins-
pire pleine confiance. 

Le nouveau titulaire des finances est trop 
connu pour qu'il soit nécessaire de retracer sa 
biographie. 

Rappelons seulement que, petit-fils de Jean-
Baptiste Say, le célèbre économiste, et fils 
d'Horace Say, le ministre des finances, est 
né à Paris, le 6 juin 1826 ; il est sénateur, réélu 
le 8 janvier, de Seine-et-Oise ; il venait d'être 
réélu président du Sénat. 

M. JULES FERRY 
M. Jules Ferry vient à peine de quitter le 

pouvoir. Nous croyons donc inutile de rappeler 
sa vie politique ; notons seulement qu'il est 
né à Saint-Dié (Vosges), le 5 avrill832, et qu'il 
est député de son arrondissement. 

M. RENÉ GOBLET 
Un homme rigide de principes et affable de 

manières. 
M. Goblet fut nommé, au 4 septembre 1870, 

procureur général à Amiens, qu'il représente 
aujourd'hui en qualité de député et de maire-

Pendant l'invasion, sa conduite fut digne et 
énergique. C'est à lui que les habitants de la 
Somme furent redevables de la réduction de 
moitié qui lui fut accordée sur les indemnités 
exorbitantes demandées par les Prussiens. 

Le caractère franc et loyal du nouveau mi-
nistre de l'intérieur donne lieu de penser qu'à 
son arrivée au ministère il imitera la conduite 
de son prédécesseur, M. Waldeck-Rousseau, 
qui n'avait amené avec lui qu'un très petit 
nombre d'amis, et avait pensé qu'il importe pour 
une bonne administration de ne pas boule-
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verser, par de trop nombreux changements, un 
personnel qui a donné et donne tous les jours 
des gages sérieux de dévouement aux intérêts 
généraux. 

M. René Goblet est né à Aire-Sur-Lys 
(Somme), le 26 novembre 1828. 

Il a été élu récemment vice président de la 
Chambre des députés. 

M. HTJMBERT 

Né à Metz le 21 juin 1822, M. Humbert était 
professeur de droit à la Faculté de Toulouse 
lorsqu'il fut élu député à l'Assemblée nationale 
en 1871. 

Il fut élu sénateur inamovible le trente-
unième. 

Jurisconsulte éminent, sénateur inamovible, 
M. Humbert arrive au ministère de lajustice 
à l'heure qui paraît avoir été marquée par ses 
premiers travaux. En effet, un mémoire sur 
les Conséquences des condamnations pénales lui 
valut, en 1845, le premier prix dans le concours 
des docteurs en droit. 

La question urgente des récidivistes donne 
à ce travail un regain d'actualité, et le minis-
tre s'en souviendra certainement pour faire 
aboutir la loi depuis si longtemps désirée. 

LE GÉNÉRAL BILLOT 

M. le Général Billot est né à Chaumeil (Cor-
rèze) le 15 août 1838 ; il est sortit de Saint-Cyr 
et a fait sa carrière militaire dans l'état-major. 

Il est sénateur inamovible. 
Dans le ministre du 14 novembre, M. le gé-

néral Campenon, ministre de la guerre, avait 
eu un succès personnel très grand. 

Il a développé son plan de réformes à la tri-
bune de la Chambre, aux applaudissements 
unanimes des députés et à la grande satisfac-
tion du public. 

Si, comme cela est nécessaire, les ministres 
spéciaux étaient neutralisés, M. le général 
Campenon serait resté à son poste et son pro-
gramme eût été immédiatement déposé. 

M. le général Billot, très aimé et très appré-
cié dans l'armée, a, lui aussi, des idées de ré-
formes très arrêtées et qui, croyons-nous se 
rapprochent beaucoup de celles de son précé-
cesseur. 

AMIRAL JAURÉGUIBERRY 

M. Jauréguiberry est né le 26 août 1815. 
Il a déjà été ministre de la marine dans le 

cabinet Waddington, puis dans le premier ca-
binet Freycinet, 

Son administration a laissé un souvenir sé-
rieux et libéral. 

M. l'amiral Jauréguiberry a commandé pen-
dant la guerre un corps d'armée et s'est bril-
lamment comporté. 

Il est sénateur inamovible. 

M. TIRARD 

En ce moment, alors que les négociations 
sont engagées pour la conclusion de nouveaux 
traités de commerce et qu'il importe, dans 
tous les cas, que la France ait fait: manifeste-
ment tout ce qu'il est possible de faire pour 
cette conclusion sans compromettre sa dignité 
et ses intérêts, en ce moment, disons-nous, il 
est indispensable qu'un libre-échangiste soit 
au commerce. 

Quel autre que M. Tirard pouvait occuper 
ce poste. 

M. Tirard a entamé les négociations ; il 
est franchement libre-échangiste ; mais, que 
les intéressés le sachent bien, il ne se laissera 
ni séduire ni duper. 

Né à Genève, de parants français, le 27 sep-
tembre 1827, M. Tirard est depuis 1871 député 
de Paris. 

M. DE MAHY 

Il est né à St-Pierre, ile de la Réunion, et 
il est député de cette même île qui l'a vu naî-
tre. 

Muni de son diplôme de docteur après avoir 
fait sa médecine à Paris, ii alla se fixer à la 
Réunion. Et ses compatriotes lui donnèrent, 
en 1871, le mandat de député en récompense 
de son dévouement pour les classes indigènes. 

M. VARROY 

Aux ministères spéciaux, il faut des hommes 
spéciaux. 

M. Varroy remplit parfaitement cette con-
dition ; d'autant plus qu'il a été le collobora-
teur parlementaire de M. de Freycinet pour 
son grand programme ministériel en 1879, lors 
de sa première présidence. 

Il est sénateur de Meurthe-et-Moselle. 
Né à Vittel (Vosges), le 25 mars 1826, M. 

Varroy est sorti de l'Ecole polytechnique avec 
le n° 1 et avec le n° 1 aussi de l'Ecole des ponts 
et chaussées. 

M. COCHERY 

Ministre sortant ; est en passe de devenir 
ministre inamovible. 

Si les autres pouvaient lui ressembler ! 

Gliï-oaiicfnie loe&Se 
ET FAITS DIVERS. 

Un groupe de républicains de Cahors vient 
d'envoyer l'adresse suivante à M. Gam-
betta. Nous la publions à titre de document : 

Cher et illustre compatriote, 
Permettez-nous de vous exprimer le sentiment 

de pénible surprise que nous a fait éprouver le 
vote de la Chambre des députés, à la suite du-
quel le cabinet que vous présidiez vient de quit-
ter le pouvoir. La majorité qui, dans des circons-
tances mémorables, vous avait désigné pour pren-
dre la direction du gouvernement, vient de vous 
faire défaut au moment où vous l'invitiez à en-
treprendra en commun la lourde tâche dont la 
France attendait de votre patriotisme et de votre 
infatigable dévouement la trop lente réalisation. 

Nous ne voulons pas rechercher à quels mobi-
les ont obéi les députés qui sont demeurés sourds 
à la voix de la raison et de la saine politique ré-
publicaine ; le pays les jugera. Nous déplorons 
seulement de voir se dissiper si promptement les 
espérances qu'avaient fait naître les élections du 
21 août ; le pays avait compté sur une majorité 
solide et stable, pouvant servir de point d'appui 
à un gouvernement progressiste et maître de son 
action ; il ne s'attendait pas à une coalition des 
partis les plus opposés, venant tout à coup met-
tre obstaele aux projets les plus urgents et les 
mieux justifiés. 

Cher compatriote, la triste impression que nous 
a causée la séance du 26 janvier s'efface en par-
tie en nous reportant aux éloquentes paroles que 
vous avez prononcées et qui recevront l'assenti-
ment de l'immense majorité du parti républicain. 

Au milieu des équivoques et des obscurités 
voulues, vous avez dégagé la vraie doctrine du 
gouvernement républicain, en dehors de laquelle 
il ne saurait y avoir que confusion et péril. 

Descendu du pouvoir dans une attitude qui 
trouble le triomphe de vos adversaires, vous res-
tez aux yeux de la démocratie française, le pa-
triote éminent, le guide sûr qui lui a procuré tant 
de succès, l'homme d'Etat qu'elle considère com-
me le plus capable de réaliser ses aspirations et 
ses vœux. 

Recevez, cher et illustre compatriote, l'hom-
mage de notre respectueux dévouement. 

(Suivent un millier de signatures). 

M. Delaporte, conseiller de Préfecture, est 
désigné pour remplir pendant l'année 1882, les 
fonctions de vice-président du conseil. 

Notre compatriote M. Hug, percepteur de 
Vayrac, est nommé en la même qualité à 
Nonlron. 

Notre compatriote, M. Ramel, trésorier-
payeur à Alger, a été nommé trésorier-payeur 
général des Côtes-du-Nord. 

Concours de bêtes à corne grasses 

du Ie' février 1883, à Cahors. 

1er prix 120 fr. à M. Martory, à Espère. 
2e — 100 —- M. Lafargue, deCalamane. 
3e _ 80 — M. Devès, à St-Médard. 
4e — 60 — M. Grimai, à Pélacoy. 
5e — 50 — M. Lafoo, deSaux. 
8e — 35 — M. Pradin, de Villesèque. 
7* — 25 — M. Soubillon, de Bégoux. 

On vient de retrouver aujourd'hui vers une 
heure, au moulin neuf, actuellement en démo-
lition, le cadavre du sieur A... propriétaire à 
Cahors, qui s'est noyé la nuit dernière, aux en-
virons du Pont Louis-Philippe. 

Une maladie incurable dont il était atteint et 
qui le faisait cruellement souffrir est la cause 
de cet acte de désespoir. 

Dans la matinée de samedi, aux Jonies, un 
voleur s'introduisait dans une maison du village 
des Junies, commune de Cahors, et emportait 
une somme d'environ 400 fr. 

Poursuivi par six paysans, et cerné par eux, 
il sortit un révolver et en menaça ses assaillants 
qui prirent la fuite. 

La gendarmerie est à sa poursuite. 

chis de toute perception quand les propriétaires 
des animaux seront autorisés à les conserver 
dans leur compartiment, comme ne pouvant 
gêner ni incommoder les autres voyageurs. 

La cour de cassation, par un arrêt récent, 
vient de confirmer une jurisprudence qui s'éta-
blit de plus en plus, mais qui est encore insuffi-
samment connue, quoiqu'elle soit fort intéres-
sante pour les commerçants. 

Lorsqu'un destinataire ne veut prendre li-
vraison des marchandises à lui adressées qu'en 
faisant des réserves qui ne sont que la manifes-
tation d'un droit légal, le voiturier est obligé 
d'admettre ces réserves et de faire la livraison 
des marchandises transportées. 

Le bureau météorologique du New-York 
Herald nous communique la dépêche suivante : 

New-York, 30 janvier, 6 h. matin. 
Une tempête traverse au nord du 40e degré. 

Elle arrivera sur les côtes de la Grande-Breta-
gne et de la Norvège entre le 31 janvier et le 
2 février. Pluie et neige dans le Nord. Du Sud 
au Nord-Ouest, bourrasques. Une autre tempête 
d'une grande énergie suivra dans deux jouis. 
Temps très orageux sur l'Atlantique. 

La Compagnie du chemin de fer d'Orléans 
vient de publier dans tout son service on avis 
qui sera bien accueilli du public. 

Désormais les cages ou paniers contenant de 
petits animaux participeront à la franchise de 
trente kilos allouée à chaque voyageor. 

Ils devront en outre être considérés comme 
bagages à la main et par conséquent affran-

LE GRAND MATCH DE BILLARD 

Lundi, à trois heures et demie du soir, le 
troisième match entre MM. Slossoa et Vignaux 
a commencé dans la salle du Zodiaque, au Grand-
Hôtel. 

La partie de chaque soir est de six cents 
points; elle est appelée championnat. Les deux 
adversaires ne peuvent faire plus de deux cents 
carembolages dans le même coin. 

Le président est M. Roudeau, amateur, as-
sisté de MM. Durnans, champion belge, et Schaef-
fer, professeur américain. 

Pour que le public puisse suivre les péripéties 
de la lutte, on a installé à une des fenêtres du 
Grand-Hôtel, donnant sur la place de l'Opéra, 
un transparent éclairé à la lumière électrique, 
sur lequel sont inscrits, au fur et à mesure, les 
points faits par les deux joueurs. 

Le match en trois mille points se fera en cinq 
séances. 

L'enjeu est de 10,000 francs 
M. Slosson a eu les honneurs de la première 

séance. Timide et hésitant au début, il a repris 
confiance après une série de 324 points, et il a 
brillamment terminé. M. Vignaux, au contraire, 
a bien commencé, et sa veine s'est brusquement 
arrêtée. 

Voici la succession des séries : 
M. Vignaux : 0 — 59 — 223 — 0 — 0 — 0 

— 14 — 8 -8 — 0 — 1 — 27. Total: 340. 
M . Slosson : 0 —- 4 — 1 — 4 — 6 — 88 — 

0 — 8-0 - 324 — 9— 156. Total : 600. 

Lé<match a continué mardi soir. 
M. Vignaux a rattrapé, puis dépassé M. Slos-

son avec une superbe série de 396 points; à la 
fin do la soirée, il avait 1,200 points. M. Slos-
son restait à 810 

THÉÂTRE DE CAHORS 
Spectacle du jeudi 2 février. 

LES MOUSQUETAIRES AU COUVENT 
Opéra comique en 3 actes. 

L'HOMME N'EST PAS PARFAIT 
Scène de la Vie Parisienne en 1 acte. 

Très-prochainement 

MADAME MARIE SASSE, 
de l'Opéra, 

Donnera 'a Cahors, avec le concours de plu 
sieurs artistes des différents théâtres de Paris, 
une représentation composée de: La servante 
maîtresse, opéra-comique en deux actes ; grand 
duo du 4e acte de l'Africaine ; le Hanneton, 
scène comique; Sur le Lac, sérénade pour 
chant et cor ; La Leçon de chant, bouffonnerie 
musicale en un acte. — L'affiche donnera tous 
les détails. 

a reçu, à deux heures, le haut personnel de son 
département. L'installation se fera très rapide-
meut. 

— Le ministre de la justice a avisé M. Salis, 
qu'il était prêt à répoudre à la question que 
celui-ci a l'intention de lui poser au sujet des 
mesures à prendre contre les sociétés du genre 
de l'Union générale. 

Il demandera qu'une enquête sérieuse soit 
'aile pour savoir si les administrateurs de cette 
société ont spéculé sur les titres de la société. Il 
demandera en outre que l'enquête soit étendue 
aux opérations des agents de change. 

M. Salis se propose de protester contre la 
conduite des membres du Parlement qui prêtent 
autorité de leurs noms aux sociétés financières. 

On lit dans la Paix : 
Un journal du soir croit savoir que le déficit 

constaté dans les caisses de l'Union Générale, 
est de 96 millions. Nous donnons ce renseigne-
ment sous les plus expresses réserves. 

— D'après un télégramme d'Oran, une dépê-
che du général Delebecque annonce qu'on corps 
de troupes françaises a exécuté une grande raz-
zia contre nne des tribus dissidentes, en avant 
de Mecheria, après une marche de 125 kilomè-
tres, effectuée en trois jours. On a pris 10,000 
moulons, 600 chameaux et beaucoup d'autres 
têtes de bétail. 

Les dissidents auraient en 90 morts et nos 
pertes auraient été Insignifiantes, 

On n'a toujours pas de nouvelles précises des 
trois marabouts, mais les préparatifs conlinueut 
activement. 

— On dément de nouveau, et de la façon la 
plus formelle, le bruit de la démission de M. 
Camescasse, préfet de police. 

On assure que le gouvernement va être saisi, 
par la Russie, d'une demande d'avoir à prendre 
part à la réunion des puissances européennes 
pour discuter une des plus graves questions in-
ternationnales : l'extradition des criminels poli-
tiques. 

Aujourd'hui la Russie désire d'autant plus une 
solution, que plusieurs puissances ont d'a-
vance adhéré à sa proposition : l'Allemagne, l'Au-
triche l'espagne, laTurquie, quoique avec cerlai-
taines réserves. 

L'Angleterre elle-même, sans se prononcer 
sur l'ensemble, paraît incliner vers l'affirmative 
au point de vue du principe et à l'endroit de cer-
tains crimes. 

Paris, 1« février. 
M. Adrien Lanes de Montebello, est nommé 

chef du cabinet de M. Léon Say. 
Le vice-amiral Peyron est nommé chef d'état-

major de l'amiral Jauréguiberry. 
M. Mancini, consul de France, est nommé 

viguier français d'Andorre, en remplacement'de 
M. Ladevèze. 

Berlin, 1« février. 
Un grand nombre d'officiers appartenant à 

tous les corps d'armée allemande, sont engagés 
en ce moment pour la Turquie. 

— UQ télégramme de Berlin dit que la Ban-
que de l'Empire a élevé son escompte à 6 p. 0/0. 

Rente 

Bourse do Paris. 
Cours du 2 février. 

3 p. 
3 p. 
3 p. 

V. 
% amortissable. 
% amort. nouveau. 

4 1/2 p. %• 

82.73 
82.00 
00.00 
m.oo 

Paris, i" février. 
Les ministres oot pris aujourd'hui possession 

de leurs services. M. Jauréguyberry, notamment 

— 8p. •/ o 115.00 

CHRONIQUE FINANCIÈRE 
Paris, 31 janvitr 1882. 

Le retour de M. Léon Say aux finances a été 
accueilli par un vif monvement de reprise sur nos 
rentes; la Bourse sait, en effet, que sous son minis-
tère il n'y aura, ni émission nouvelle d'amortissa-
ble, ni conversion, ni rachat des chemins de fer. 
Au premier moment, on a monté à 115 sur le 50/0 
et à 83.25 sur les deux 3 0/0. On a ensuite réac-
tionnê quand on a appris que les Banques d'Angle-
terre et de Belgique avaient dû élever leur es-
compte pour défendre leur encaisse métallique, 
menacée par les demandes- d'or à destination de 
Paris. Le 5 0/0 fait en ce moment 114.50, le 3 0/0 
82.25, l'amortissable 82.20. 

L3 Banque de France a remonté à 5.400; la 
Crédit Foncier et la Banque 3e Paris ont également 
bénéficié d'une importante reprise. 

La Banque nationale est très ferme à 600 ; elle 
reverra promptement ses plus hauts cours ; sa si-
tuation est excellente. En offrant à sa clientèle les 
actions de la Compagnie maritime du Pacifique, 
elle a prouvé une fois de plus qu'elle sait choisir 
judicieusement les affaires auxquelles elle accorde 
son patronage. 

Les Chemins de fer étaient fermement tenus et 
leurs cours en amélioration, le plus favorisé a été 
l'Orléans qui s'est relevé à 1.350 au comptant. 

Sur la demande du Conseil d'administration de 
l'Union Générale, M. Hue a été nommé adminis-
trateur judiciaire de la Société. Les actionnaires 
sont convoqués en assemblée générale extraordi-
naire, pour le 3 février prochain, par les commis*, 
saires. 



JOUKKAL DU LOT 

Le système de vendre tout à 
bon marché et entièrement 
de confiance est absolu 
dans la maison. 

M. 

NOUVEAUTÉS 'A PRIX FIXE. 

ancis 
BOULEVARD SUD ET RUE FENELON A CAHORS 

On rend l'argent aux per-
sonnes qui ne seraient pas 
satisfaites de leurs achats. 

J'ai l'honneur de vous informer que je viens de traiter, comme fin de saison, quelques affaires importantes, à des prix extraordinaires de bon marché. Elles offrent un si grand intérêt et présentent 
avantages de prix tellement exceptionnels, que je crois nécessaire de les signaler à ma nombreuse clientèle, afin que, même sans besoin, elle puisse en profiter. 

Permettez-moi de solliciter la faveur de votre visite, qui vous mettra à même d'apprécier les avantages incontestables que je vous offre. 
Veuillez agréer mes salutations respectueuses. 

J. FONTES, directeur de la maison. 

APERÇU DE QUELQUE® PRIX s 
Un lot de robes fantaisie, valeur 0 fr. 60 à 
Un lot de robes fantaisie, id. 1 fr. 28 à 
Un lot de cachemires drapés pure laine, nuances nouvelles, larg. 
lm 10 et lm 20, valeur 2 fr. 75 à 

Drap melton pour robes, larg. lm 30, valeur 2 fr. à 
Molletons unis et rayés, pur laine, larg. lm 30, valeur 3 fr. à... 
Drap de dames, nuance nouvelle, larg. lm 20, valeur 5 fr. à. 
Satin soleil et Radhamès, larg. lm 20. valeur S fr. 28 à 
Cachemire de soie noir, larg. 0m 60, valeur 7 fr. à 

id. id. id. larg. 0m 62, valeur 9 fr. à i. 
Satin soie noir, larg. 0m 57, valeur S fr. à 
atin Radhamès, larg. On» 88, valeur 8 fr. à 
atin Duchesse, larg. 0m 60, valeur 12 fr. à 

Of 30 le m. 
0 60 — 

1 98 — 
1 23 — 
1 95 — 
3 50 — 
3 75 — 
4 00 — 
y 90 — 
3 28 — 
6 00 — 
7 75 — 

Velours soie noir uni, larg. 0m50, valeur 12 fr. à 7f 80 le m. 
Id. damassé id., largO™ 80, valeur 13 fr. à 8 75 — 
Id. moire, larg 0m 80. valeur 10 fr. à .5 98 — 

Satin damassé pur soie, larg. 0m 57, valeur 9 frà : ... 6 00 — 
Grand choix de tissus pour deuil, depuis 1 fr. le mètre. 
Cachemire, mérinos, Barpoor, Hengaline, etc. 
Grand choix de draperies fantaisie pour costumes d'hommes, depuis S fr. 

le mètre, 15 fr le costume complet. 
Drap taupeline, castor, salin noir pour costume de cérémonies et soutanes 

pour prêtres. 
La maison indique un bon tailleur pour les costumes d'hommes et sou-

tanes d'ecclésiastiques (coupe garantie). 
Grand assortiment de tapis d'appartements et d'églises, depuis 1 f. à 10 f. le 

Calicot et toile coton pour chemises, depuis 0 fr. 50 le mètre à 1 fr. 25 
Indiennes et cretonnes meubles, depuis 0 fr. 75 c. le mètre. 
Serviettes de toilette, depuis 5 fr. la douzaine. 

Un lot de services de table damassés, pur fil, de 12 couverts, avec la 
nappe écrue, valeur 30 fr., à 17 fr. 

Un lot do services blanchis, satin pur fil, dessin riche, 12 couverts 
avec la nappe, valeur 50 fr. à 29 fr. 

Grand choix de toiles fil en tous genres, depuis Ofr. 75 c, le mètre. 
Cretonne 8\4 blanchie, largeur 2 m.40 c, valeur 6 fr , à 4 fr. 
Grand assortiment de mousselines pour rideaux, depuis O fr. 35 le m. 
Confections pour dames, hautes nouveautés vendues à 40 % de rabais. 

SPECIALITE de Nouveautés riches pour corbeilles de mariage, Châles cachemire des Indes et cachemire français, Soieries en tous genres, Confections, Dentelles, Fourrures, Manchons, etc 
ENVOI FRANCO DANS TOUT LE DÉPARTEMENT, A PARTIR DE 20 FRANCS-

PRIME OFFERTE A TOUS LES ACHETEURS : Deux belles gravures. 

> PÉPINIÈRES SÉGUELÀ 
Près le Pont Valentré, 48, — CAHORS (Lot) 

VIGNES AMÉRICAINES 
i J'ai l'honneur d'aviser MM. les Viticulteurs que je viens de faire un 
Jvoyage dans le Gard et l'Hérault d'où je rapporte des plants de Jacquez 
comme producteurs directs, de Riparia glabre et Riparia tomenteux comme 
{porte-greffes, lesquels doivent seuls être considérés comme réellement 
'avantageux et résistant au Phylloxéra. 
t Je me tiens à la disposition des propriétaires désireux de se renseigner 
isur le mode de culture usité dans le Midi et sur la pratique à suivre dans 
[notre région. 

— Se méfier des plants américains de provenance incertaine. Ceux-ci ne 
(résistent pas au Phylloxéra; ils sont vendus sous de faux noms, à pr>'r ré-
duits. — © 

Vins du Minervois et des Corbières 

VIGIE ET AZA 
Propriétaires Négociants 

LÉZIGNAN (Aude) 
Représenté par M. TERRET, 

Rue de la Banque, 1, CAHORS. 

BULL rnv 

FONDÉ EN 1846 

JOURNAL QUOTIDIEN, PUBLIÉ LE SOIR APRÈS LA BOURSE DE PARIS 

BUREAUX : 29, Rue de Viarmes, 29, — PARIS 

Cote officielle et cours commerciaux de Paris; dépêches télégraphiques et corres-
pondances particulières des principaux marchés français et étrangers. 

Depêc hes chaque jour de Lille, Berlin, Stettin, Hambourg, etc. ; dépêches chaque 
semainede Cette, Béziers. Pézenas, etc. 

Revue de la semaine chaque samedi. 

Farines, Grains, Huiles, Pétroles, Alcools, vins, Sucres, Mélasses, Suifs, 
Fourrages, Bestiaux, Viandes, Beurres, Œufs, Fromages. 

TARIF D'ABONNEMENT POUR LA FRANCE : 
Edition (A), 7 numéros par semaine 36 fr. 
- (B), 3. - — 28-
- \C),2 - - 20-
- (D),1 - - 12-

Envoi gratis fendant huit jours à titre d'essai. 

Pour s'abonner envoyer mandat-posta, ou valeur sur Paiis, 

Paris, 14, rue Saint-Lazare. 

20 fr. 
28— 15-

11 — 
7 — 

11 fr. 
8 — 
6 — 
4 — 

Valmtë à 
(Paraît tous les dimanches, avec une Causerie financière du Baron Louis) 

IE SEUL JOURNAL IIXAKIER oui publié la Liste officielle des Tirages de tontes Valeurs françaises et étrangère 

LE PLUS COMPLET DE TOUS LES JOURNAUX (SEIZE PAGES DE TEXTE) 

n i
 n

„ „
 a

 Une Revue générale de toutes les Valeurs— La Cote officielle de la Bourse — 
(lUIlliu Des Arbitrages avantageux— Le Prix des Coupons—Des Documents inédits. 

PROPRIÉTÉ DU CRÉDIT DE FRANCE. — Capital 75,000,000 de fr. 

On s'abonne dans toutes les Succursales des Départements, dans tous les Bureaux de Poste 
et il Paris, 17, rue de Londres : 

LA 

VELOUTINE 
est une poudre de Ris spéciale 

préparée au bismuth, 
par conséquent d'une action 

salutaire sur la peau. 
Elle est adhérente et invisible, 
aussi donne-t-elle au teint une 

fraîcheur naturelle. 

CH. FA Y, INVENTEUR 

9, Rue de la Paix. — Paris. 

DRAGÉES 
DIGKlSTIVES 
du Dr CLAUZEL, de la faculté de Paris 

Dyspepsies 
Gastrites 

Gasltralgies 
Aureurs 

Constipation 
Vomissements 

Pesanteurs 
Gaz Renvois 

100 dragées ^$s^-^' 8 fr. 50 
Seul Spécifique approuvé parj 

tons les médecins, pour la guérison ra-
pide et infaillible des mauvaises Diges 
tious et de toutes les maladies de l'Es 
tomac. 

Dépositaires : A Cahors, MM. Escrou 
zailles et Dulac ; à Gourdon M. Noulhiane ; 
à Figeac MM. Cougoule, et Cérède Suc 
cesseur de Bladou pharmaciens, et toutes 
bonnes pharmacies 

MÉDAILLE EXPOSITION PARIS 

Le SIROP du D'ZED 
est à base de Codéine et de Tolu. Il rem-
place la Pâte Zed et sert à sucrer les 

1 tisanes et laitages des enfants ou, pur, par j 
cuillerées à café.— Contre les Irritations 
de la poitrine ou des poumons, Toux 

\invétérces,Bronchites,Coqueluche^ 
Catarrhes, Insomnies, etc. 
J>arls, 22 et 19, rue Dronot^ 

Et dans Phaimadoe 

Le Propriétaire-Gérant A, Laytou. 

Boulevard IVorcl, CAHORS 

MAISON PRINCIPALE A PERÏGUEUX 
rue Taillefer et rue Condé, fondée en 1843. 

Médaille d'Or à l'Exposition nationale de Périgueux. 

¥ÊTEMEMT§ ®UR ME§UîiE 
HAUTES NOUVEAUTÉS. 

HABILLEMENTS CONFECTIONNÉS 
RAYON SPÉCIAL DE CHEMISES j 

Dirigé par un Coupeur spécial breveté s. g. d. g. 

Envois sur demande de Marchandises à condition et d'Echantillons, avec 
indications nécessaires pour prendre mesure soi-même. 

La Maison des 100,000 Paletots garantit la qualité de toutes ses Fournitures. 
Elle échange ou rembourse celles qui ont cessé de plaire. 

PRIX FIXE INVARIABLE 

Tous les Envois sont faits Franco. 
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